

Commune de CLUSSAIS LA POMMERAIE (Deux-Sèvres)

Séance du 17 décembre 2024

Séance du Conseil Municipal du 17 décembre 2024
L’an deux mille vingt-quatre, le dix-sept décembre à vingt heures 
Le conseil municipal de la commune de CLUSSAIS LA POMMERAIE dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la mairie sous la présidence de M. Étienne FOUCHÉ, maire.

Date de convocation du Conseil municipal : 11 décembre 2024
Présents : Mmes BERGERON Sandrine, ETAVARD Catherine, NOCQUET Nora, SAMSON Stéphanie MM CHAMPHOYAUX Dominique, DUCROCQ Alain, FOUCHÉ Étienne, PAPIN Stéphane, ROBICHON Hervé et VARIN Louis.
Absents excusés : BALLAND Jean-Michel, SITEAU Anthony
Absent non excusé : 
A donné pouvoir : 
Secrétaire de séance : ETAVARD Catherine
Après relecture, le procès-verbal de la dernière réunion est adopté.
AVENANT N°1 À LA CONVENTION D’ADHÉSION À LA CENTRALE D’ACHAT DU CENTRE DE GESTION DES DEUX-SÈVRES 73/24
Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que la règlementation de la commande publique autorise les pouvoirs adjudicateurs territoriaux à recourir aux achats centralisés par un outil dédié dénommé « Centrale d’achat ». 

Une Centrale d’achat permet à un groupement d’acheteurs de recourir à une même procédure d’achat et est définie par l’article L2113-2 du code de la commande publique :

 « Une centrale d’achat est un acheteur qui a pour objet d’exercer de façon permanente, au bénéfice des acheteurs, l’une au moins des activités d’achat centralisées suivantes :

1° L’acquisition de fournitures ou de services ;

2° La passation des marchés de travaux, de fournitures ou de services. »

Conformément à la directive européenne n°2014/24/UE du 26 février 2014, la centrale d’achat remplit deux missions principales :

-
Un rôle de « grossiste » (exemple : acquisition de fournitures et biens qu’elle stocke puis cède aux acheteurs),

-
Un rôle « d’intermédiaire » en intervenant dans la passation du marché, exécuté ensuite par l’acheteur lui-même.

L’article L2113-4 du code de la commande publique précise que les acheteurs qui recourent à une centrale d'achat pour la réalisation de travaux ou l'acquisition de fournitures ou de services sont considérés comme ayant respecté leurs obligations de publicité et de mise en concurrence.

**

Par délibération en date du 1er juillet 2019, le Centre de gestion des Deux-Sèvres a constitué une centrale d’achat « CDG79 » au bénéfice de ses communes et établissements publics affiliés à titre obligatoire ou volontaire, selon des principes directeurs visant à déployer un dispositif simple et un mode de fonctionnement peu contraignant.

La convention d’adhésion en précise les modalités d’organisation et de fonctionnement. 

Précisément, la Centrale d’achat assure les missions suivantes :

-
Assister et conseiller l’acheteur dans le recensement des besoins et détermination d’un calendrier global de ou des achats envisagés,

-
Préparer la consultation de l’achat (sourçage et cahier des charges),

-
Passer le marché ou l’accord cadre (formalités de publicité et de mise en concurrence, réception des candidatures et des offres, analyse des candidatures et des offres, négociation le cas échéant, attribution et notification),

-
Dans l’hypothèse d’un accord-cadre, notifier le cas échéant les bons de commande ou les marchés subséquents aux attributaires, au nom et pour le compte des acheteurs.

L’acheteur adhérant à la Centrale d’achat s’engage à :

-
Recenser ses besoins avec l’assistance de la centrale d’achat,

-
Exécuter le marché (passation du bon de commande ou du marché subséquent le cas échéant, réception des commandes ou prestations et paiement des factures).

Par délibération 73/20 en date du 23 septembre 2020, le conseil municipal a adhéré à la centrale d’achat du CDG79.
Par délibération en date du 7 octobre 2024, le Centre de gestion des Deux-Sèvres a mis en place la possibilité dans certains marchés d’un commissionnement au profit du CDG79.

L’adhésion à la Centrale d’achat CDG79 est gratuite.

Toutefois, selon l’objet du marché, un commissionnement pourra être appliqué à chaque adhérent au profit du CDG79.

Le taux et les modalités d’application de ce commissionnement seront fixés lors de l’adhésion de l’Acheteur aux marchés concernés.

Ce point entraine une modification par avenant de la convention d’adhésion à la centrale d’achat.

**
Au vu des éléments ci-dessus exposés, il est proposé d’adopter la délibération suivante :
Délibération

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de la commande publique,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Le Conseil, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres :

-
Décide d’accepter la modification par avenant de la convention d’adhésion à la Centrale d’achat du CDG79,

-
Autorise le Maire à signer tout document relatif à cet avenant, annexé à la présente délibération.
ADHÉSION AU MARCHÉ D’ACCOMPAGNEMENT EN QUALITÉ DE DÉLÉGUÉ À LA PROTECTION DES DONNÉES DANS LE CADRE DU RÈGLEMENT GÉNÉRAL SUR LA PROTECTION DES DONNÉES (RGPD) CENTRE DE GESTION DES DEUX-SÈVRES 74/24
Par délibération en date du 1er juillet 2019, le Centre de gestion des Deux-Sèvres a constitué une centrale d’achat « CDG79 » au bénéfice de ses communes et établissements publics affiliés à titre obligatoire ou volontaire, selon des principes directeurs visant à déployer un dispositif simple et un mode de fonctionnement peu contraignant.

La convention d’adhésion en précise les modalités d’organisation et de fonctionnement. 

**

Par ailleurs, en juin 2024, le Centre de Gestion a engagé une consultation, via la centrale d’achat en tant qu’intermédiaire, pour proposer une mission d’accompagnement en qualité de Délégué à la Protection des Données (DPD), dans la continuité du marché de mise en conformité au titre du Règlement Général pour la Protection des Données (RGPD), proposé entre 2019 et 2024.

Une procédure d’appel d’offres ouvert a donc été lancée pour la conclusion d’un accord-cadre mono-attributaire à bons de commande sans montant minimum, avec un maximum exprimé en quantité, conformément à l’article L.2125-1 du Code de la commande publique. Le marché sera d’une durée de 2 ans à compter du 1er janvier 2025, renouvelable une fois pour la même période (soit jusqu’au 31 décembre 2028 au plus tard).

L’attributaire de cet accord-cadre est la société DATA VIGI PROTECTION (80 Abbeville) selon les conditions tarifaires suivantes à la date de remise des offres :

	PRESTATION FORFAITAIRE A LA MISE EN PLACE ET AU SUIVI EN QUALITÉ DE DPO (annuelle)


	Tarif HT

	Lot n°1
	Communes de moins de 1.000 habitants
Établissements publics de moins de 10 agents (hors EHPAD)
	340 €

	Lot n°2
	Communes entre 1.000 et 3.499 habitants

Établissements publics de 10 à 29 agents (hors EHPAD)
	490 €

	Lot n°3
	Communes entre 3 500 et 4 999 habitants

Établissements publics de 30 à 59 agents (hors EHPAD)
	990 €

	Lot n°4
	Communes de 5 000 habitants et plus

Établissements publics de 60 agents et plus (hors EHPAD)
	1 590 €

	Lot n°5
	EHPAD
	990 €

	Lot n°6
	Centre de Gestion 79
	1 590 €


Le nombre d’habitants ou d’agents pris en compte sera celui connu à la date du 31 décembre 2023.

Selon la typologie des lots à l’accord-cadre, la collectivité peut adhérer au LOT N° 1.

Même si l’adhésion à la Centrale d’achat est gratuite, l’adhésion au présent accord-cadre est soumise à un commissionnement au taux de 12% au profit du CDG79.

Ce commissionnement est assis sur la base du montant hors taxe (HT) des achats réalisés dans le cadre de l’accord-cadre et conclus via la centrale d’achat par l’adhérent.

**

Au vu des éléments ci-dessus exposés, il est proposé d’adopter la délibération suivante :

Délibération

Vu les directives européennes n°2014/23/UE et 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de la commande publique,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Le Conseil, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres :

-
Décide d’adhérer à l’accord cadre concernant la mission d’accompagnement en qualité de délégué à la protection des données dans le cadre du RGPD proposé par la Centrale d’achat du CDG79,

-
Prend acte du taux de commissionnement de 12 % par an au profit du CDG79,

-
Autorise le Maire à signer tout document relatif à cette adhésion, notamment le bulletin d’adhésion annexé à la présente délibération,

-
Autorise le Maire à signer tout document relatif au marché d’accompagnement en qualité de délégué à la protection des données dans le cadre du Règlement Général sur la Protection des Données,

-
Décide de l’ouverture des crédits budgétaires nécessaires à l’exécution du marché d’accompagnement.
PRISE EN CHARGE DES DÉPENSES D’INVESTISSEMENT AVANT LE VOTE DU BUDGET PRINCIPAL 2025 75/24
Selon l'article L.1612-1 du code général des collectivités territoriales, 

Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente. 

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget. 

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 

Montant des dépenses d'investissement inscrites au budget primitif 2024 (hors chapitre 16 

« Remboursement d'emprunts ») = 820 568,37 €

Conformément aux textes applicables, il est proposé au conseil municipal de faire application de cet article et de recourir à cette faculté dans l'attente du vote du budget primitif 2025, étant entendu que l'autorisation précisera le montant et l'affectation des crédits à hauteur maximale de 205 142,09 €, soit 25% de 820 568,37 €.
Soit par chapitre :
( Chapitre 20 : 15 000 €
( Chapitre 21 : 180 142,09 €
( Chapitre 23 : 10 000 €

Le conseil municipal accepte cette proposition à l’unanimité.
Questions et informations diverses :
· M. le Maire informe le Conseil municipal d’un projet de création d’une maison de santé à Sauzé-Vaussais. Le projet est porté par la commune de Sauzé-Vaussais qui demande un fond de concours qui serait de 150 € par habitant.
· M. le Maire informe le Conseil municipal que la société RWE souhaite étudier la possibilité de réaliser un projet solaire agrivoltaïque sur la commune de Clussais La Pommeraie.
· Les vœux du maire : Préparation de la salle des fêtes à 14h et un cadeau sera offert aux deux enfants nés en 2024.

· Présentation de premiers devis pour l’achat d’un nouveau tracteur (investissement 2025). Quelques conseillers iront voir les tracteurs proposés en janvier.

· À la salle des fêtes, une cuvette de WC handicapé est à changer.

Le maire, 




La secrétaire de séance,


Étienne FOUCHÉ



Catherine ETAVARD
1

